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Immigration, Commerce, Énergie...).
Tout au long du septième chapitre,
l’auteur décrypte le rôle particulière-
ment influent du conseil de sécurité
nationale (NSC) qualifié de « centre
du pouvoir à la Maison-Blanche » et
qui a progressivement éclipsé le dé-
partement d’État. De comité de coor-
dination, le NSC s’est au fil du temps
métamorphosé en organisation prési-
dentielle de planification et de mise
en œuvre de la politique étrangère.

Dans la dernière partie, l’histo-
rien Justin Vaïsse souligne le rôle
prépondérant, au regard des autres
démocraties libérales, du pouvoir lé-
gislatif et, plus généralement, de la
société civile. Ainsi, par-delà les seuls
pouvoirs que confère la Constitution
de 1787 au Législatif, l’histoire nous
enseigne l’existence d’une étroite cor-
rélation entre l’évolution de la politi-
que étrangère américaine dans le sens
d’une introversion et le regain d’in-
fluence du Congrès (chap. 8). Bien
qu’indirecte, l’influence qu’exerce
l’opinion publique (chap. 9) sur la
conduite de la politique étrangère
n’en reste pas moins certaine. D’une
part, l’humeur de l’opinion traduit
une perception du monde à laquelle
les élus ne peuvent rester insensibles.
D’autre part, l’opinion publique se
manifeste à travers les médias qui,
réciproquement et en dépit d’une
couverture contrastée des affaires
internationales, contribuent à la for-
mer. Il en résulte une interaction très
forte entre l’opinion, les médias et le
président. Enfin, la société civile
(chap. 10) proprement dite s’avère
particulièrement active dans la for-
mulation de la politique étrangère.
Ainsi, les think tanks contribuent à la
vitalité du débat d’idées, tandis que

d’autres groupes de pression – éco-
nomiques, religieux, « citoyens » ou
ethniques – défendent des intérêts
particuliers. Même si l’influence de
ces lobbies n’est pas aisée à mesurer,
elle s’exprime par le vote, l’argent, les
réseaux et/ou une grande capacité
d’organisation.

Finalement, l’ouvrage dresse un
portrait exhaustif du processus d’éla-
boration de la politique étrangère des
États-Unis, mettant parfaitement en
évidence la diversité des acteurs, l’in-
tensité des débats contradictoires et
les longs arbitrages qui la caractéri-
sent. Véritable introduction à l’étude
de la politique étrangère américaine,
ce livre servira de point de départ à
une réflexion plus approfondie. Les
auteurs s’adressent, donc, à un pu-
blic élargi dont ils ne manqueront
pas de stimuler l’intérêt.

Jérôme MONTES

Institut d’études politiques
Toulouse, France
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BASDEO, Sahadeo et Heather N. NICOL

(dir.). North-South Center Press,
University of Miami, 2002, 179 p.

Voici une nouvelle œuvre col-
lective sur les relations entre les trois
pays. Elle n’ajoute certes pas d’élé-
ments tout à fait nouveaux à d’autres
travaux antérieurs quant à l’interpré-
tation de la politique extérieure cu-
baine, puisque la politique cana-
dienne ou l’américaine n’ont pas
changé par rapport à Cuba, ni la cu-
baine en relation à Washington et Ot-
tawa. Cependant, un point nouveau
significatif qui y est inclus est la visite
du Pape Jean-Paul II à Cuba en 1998.
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Elle contient une analyse plus dé-
taillée de la réorientation de Cuba
après la désintégration du bloc sovié-
tique et de la manière dont le gouver-
nement cubain s’est adapté à la nou-
velle situation internationale née de
la fin de la guerre froide.

Dans le premier chapitre, Hal
Klepak part de l’analyse de base de ce
qui, dès le début (1959-1960), pa-
raissait impossible d’accepter pour
les États-Unis, auquel se sont ajoutés
les « malentendus communs » et l’ar-
rière-fonds d’interventions nord-
américaines à Cuba. Le premier fac-
teur, selon l’auteur, a donné lieu à la
période du pire ostracisme jamais
souffert par un pays dans l’histoire
moderne des Amériques.

Pour faire face aux dangers d’in-
tervention et/ou rendre l’opération
d’invasion la plus risquée et la plus
coûteuse possible pour les États-
Unis, Cuba a défini des stratégies poli-
tiques et militaires. Ceci l’a amenée à
établir des connexions militaires tou-
jours plus étroites avec l’URSS et les
autres pays du pacte de Varsovie, des
liens qui devaient redéfinir complè-
tement la politique de défense et des
forces armées cubaines (p. 7).

En 1962 Cuba fut expulsée de
l’OEA ; Castro répondit en appelant
les peuples latino-américains à se le-
ver contre le dominateur. Ici com-
mença la phase de l’« exportation de
la Révolution ». Devant la situation
d’île assiégée, Castro estima que l’ob-
jectif de son pays devait être celui de
provoquer la chute de ces gouverne-
ments pour qu’arrivent au pouvoir
dans chaque pays des gouvernements
plus favorables à Cuba et défendre
ainsi la Révolution de l’extérieur.

Le plus grand test pour Cuba vint
avec la crise des missiles. Cuba a alors
compris qu’il devait assurer sa défense
par ses propres moyens, étant donné
que l’URSS négociait pour son propre
compte, sans prendre en considéra-
tion l’intérêt national cubain (p. 11).

Selon l’auteur, l’évolution de la
pensée américaine sur Cuba est inté-
ressante dans plus d’un sens : la me-
nace cubaine est devenue plus un
objet d’humour que de préoccupa-
tion pour le Pentagone ; cependant,
cela n’exclut pas que le respect des
analystes militaires et simples fonc-
tionnaires pour les forces armées cu-
baines ait nettement augmenté.

La conclusion de l’auteur est
que les Forces armées révolutionnai-
res ont montré une grande efficacité
en tant que véritable force de dissua-
sion pendant plus de 40 ans. Le Pen-
tagone n’a jamais pris Cuba à la lé-
gère, à la différence de la CIA. En fait,
le Pentagone a continué à voir comme
un sujet tout à fait sérieux Cuba et la
détermination de son peuple (p. 18).

Dans le chapitre 2, Sahadeo
Basdeo et Ian Hesketh exposent les
relations entre Cuba et le Canada et
analysent la politique d’« engage-
ment constructif », en particulier par
rapport aux sujets les plus épineux
que sont les dissidents politiques et
les droits de l’homme.

Les auteurs reconnaissent que
depuis 1945 la politique extérieure
canadienne a été fortement influen-
cée par les États-Unis. Le seul point
majeur de divergence a été précisé-
ment celui des relations avec Cuba.

Au milieu des années 90 la poli-
tique officielle du Canada vis-à-vis de
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Cuba était assez claire. Dans cette vi-
sion Cuba n’était plus une menace à
la sécurité de personne. Les decision
makers canadiens croyaient que Cuba
devait être réintégrée à l’économie
mondiale et qu’une aide multinatio-
nale devait lui être accordée pour
faire revivre son économie mori-
bonde, et ils étaient disposés à assu-
mer le leadership pour lancer de tels
programmes internationaux d’aide
(p. 30).

Les auteurs traitent de la visite
du Pape Jean-Paul II à Cuba (1998)
dans le contexte des relations de ce
pays avec le Canada et les États-Unis.
La visite a fourni l’occasion à Cuba de
dénoncer sur le plan international sa
situation d’isolement et de confirmer
ainsi la justesse de la politique
d’« engagement constructif » menée
par le Canada en relation à Cuba.

Dans leurs conclusions, les au-
teurs signalent que la politique
d’« engagement constructif » a en-
core évolué comme une politique via-
ble et bénéfique. Le Canada a été un
appui externe important pour Cuba
par son opposition à l’embargo et re-
présente une bouée de sauvetage pour
l’économie cubaine. L’« engagement
constructif » continue d’être le pilier
de ces relations. Mais les auteurs esti-
ment que depuis la visite de Jean-
Paul II à Cuba, le Canada a démontré
une impatience non nécessaire face à
Cuba, en le pressant de procéder à
des changements rapides dans le do-
maine des droits de l’homme.

Dans le chapitre 3, Peter Mc
Kenna, John M. Kirk et Christine
Climenhage analysent les relations au
niveau diplomatique et des échanges
politiques officiels. Ils soulignent que
ces relations, bien que sujettes à cer-

tains éléments de tension au niveau
politique – concernant exclusive-
ment le sujet des droits de l’homme –,
continuent en général à fonctionner
dans d’autres domaines. Les liens di-
plomatiques ne se sont pas affaiblis et
les investissements progressent ainsi
que l’aide officielle canadienne.
D’après les auteurs, Cuba a signifié
un exemple d’indépendance dans la
politique extérieure canadienne,
comme dans le cas de la position as-
sumée en matière d’interdiction des
mines antipersonnel. La relation bila-
térale signifie pour Cuba une situa-
tion de « gain net », avec très peu de
risques et de coûts et lui permet de
montrer au monde une relation
étroite avec un pays membre du G-7.

Dans le chapitre 4, Stephen J.
Randall fait une description détaillée
du débat interne aux États-Unis sur
Cuba à partir du gouvernement de
Reagan. Il y analyse en particulier
l’exode de Mariel, l’ingérence des
États-Unis en Amérique centrale
pendant les années 80, les relations
de Reagan avec la communauté cu-
baine aux États-Unis et l’approbation
de la loi Helms-Burton par le Con-
grès américain.

La partie la plus importante de
l’analyse part de la visite du Pape
(1998), parce que celle-ci a démontré
à quel point les États-Unis se trou-
vent isolés dans la communauté in-
ternationale en ce qui concerne leur
politique vis-à-vis de Cuba. L’impact
de la visite aux États-Unis a signifié la
flexibilisation de la politique améri-
caine, initiée par Clinton, entre 1998
et 1999. Le gouvernement américain
a permis l’envoi de vivres, de médica-
ments et de devises de Cubains à
leurs parents, le rétablissement des vols



LIVRES 573

quotidiens à l’île et l’envoi de fonds
d’aide à celle-ci par le biais des ONG.

Vers 2002 il y avait encore de sé-
rieux problèmes dans la relation bila-
térale; l’un d’entre eux était le refus
continu de reconnaissance de l’op-
position politique et l’inexistence
d’un débat politique ouvert à Cuba;
un second problème était la préoccu-
pation internationale sur la conduite
cubaine dans le domaine des droits
de l’homme. Un troisième problème
était la perception américaine de
Cuba comme lien de passage du trafic
de drogue dans les Caraïbes. Cepen-
dant, la vision de l’Exécutif diffère ici
de celle du Congrès. Selon un rap-
port des Représentants (2000), la
participation de Cuba dans ce trafic
est insignifiante (p. 85).

Randall conclut que plus de 40
ans après le triomphe de la Révolu-
tion, les relations bilatérales sont à
peine différentes de ce qu’elles
étaient en 1960, malgré les change-
ments drastiques du scénario inter-
national et du fait que les principales
intentions proclamées de la politique
américaine face à Cuba n’ont pas du
tout été exaucées: déstabiliser Castro
et instaurer une démocratie et le plu-
ralisme politique dans l’île.

Dans le chapitre 5 qui suit, Da-
niel W. Fisk plonge également dans
le débat interne aux États-Unis sur la
politique vis-à-vis de Cuba, avec l’ac-
cent mis sur des éléments comme le
rôle de la communauté cubano-amé-
ricaine, l’apparition d’une coalition
anti-embargo et d’autres facteurs
nouveaux, comme le cas de l’enfant
Elián González.

À quatre ans de l’approbation de
la loi Helms-Burton, cette politique a

subi une révision au Congrès qui a
été causée par quatre facteurs : l’ap-
parition de groupes anti-embargo
dans la politique intérieure améri-
caine ; la visite du Pape à Cuba ; la
stabilité à Cuba comme objectif de la
politique nord-américaine durant la
présidence de Clinton, et une plus
grande ouverture des relations des
États-Unis vis-à-vis d’autres régimes
répressifs communistes, comme la
décision d’étendre le statut de rela-
tions permanentes avec la Chine et de
faciliter son accession à l’OMC.

Fisk signale que l’un des objec-
tifs principaux de la politique de
Clinton a été de freiner un probable
flux migratoire, dans le cas d’une
possible explosion sociale à Cuba, ce
qui serait un nightmare scenario pour
les États-Unis. L’auteur conclut que
le débat déclenché par la loi Helms-
Burton s’est mué en un ensemble plus
spécifique d’approches qui expriment
l’existence de deux stratégies différen-
tes : le rapprochement (vente de pro-
duits agricoles, crédits, commerce et
tourisme), et l’engagement (par des
programmes d’aide dans lesquels n’in-
terviendrait pas le gouvernement
cubain). Du résultat de ces deux
approches dépendra la future politi-
que du Congrès vis-à-vis de Cuba.

Dans le chapitre 6, Karl B. Koth
présente une vision des choses à par-
tir de la perspective cubaine. Il exa-
mine les défis pour l’économie et le
développement, ainsi que les réfor-
mes dans la vie quotidienne produi-
tes par le phénomène du tourisme
étranger (socialism with tourist dollars).

L’auteur estime que, malgré ses
problèmes, Cuba est une tremendous
promise. Son interprétation est que
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Cuba a commencé à émerger, après
avoir survécu au drame de la perte de
tout l’appui externe d’un jour à
l’autre. En 1994, le gouvernement
cubain a décidé de parier sur le tou-
risme. La situation économique de
l’île était similaire à celle de ses voi-
sins des Caraïbes : dépendante sur le
plan économique d’une récolte an-
nuelle et possédant quelques-unes
des plus belles plages du monde.

Dans le chapitre final,  Nicol
fournit les conclusions du livre. Il est
intéressant de souligner que si les
politiques du Canada et des États-
Unis vis-à-vis de Cuba constituent un
facteur politique essentiel, les per-
ceptions qu’en ont les citoyens et
gouvernements respectifs sont pour-
tant assez différentes. Ces différences
sont légitimées par des discours géo-
politiques contrastés relatifs à Cuba et
la place de ce pays dans le « nouvel
ordre mondial ».

En synthèse, voici un livre qui
revisite des textes antérieurs publiés,
qui ont déjà été commentés dans
cette même revue, mais qui reprend
aussi notamment, en mettant à jour le
sujet, le rôle distinct et indépendant
que le Canada a toujours joué dans
ce triangle.

Raúl BERNAL-MEZA

et Mauricio LLAVER

CERIAL-Mendoza, Argentine
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ENGEL, Ulf et Robert KAPPEL (dir.).
Münster, Lit Verlag & Piscataway, NJ,

Transaction Publishers, 2002.

La publication de cet ouvrage
collectif s’inscrit dans le cadre du

large débat sur l’avenir de la politique
africaine de l’Allemagne, qui fut
lancé en 2000 par certains des parti-
cipants au volume, et dont le Bun-
destag et le gouvernement allemand
se sont régulièrement fait l’écho de-
puis. Les textes réunis dressent un
bilan détaillé à travers des angles
d’approche croisés. Un premier cha-
pitre (Stefan Mair) souligne toute la
difficulté que soulève l’identification
des « intérêts » de l’Allemagne en
Afrique étant donné leur quasi-insi-
gnifiance ; la grande discrétion des
décideurs allemands sur ce sujet pro-
cède d’abord, conclut l’auteur, d’un
souci de ne pas devoir admettre cet
état de fait. L’absence d’intérêts stra-
tégiques n’en exclut pas pour autant
l’influence de représentations spéci-
fiques de l’Afrique sur la conduite
des politiques, associées également à
une « culture » spécifique, « structu-
rée par des approches incrémen-
tielles et mue par des routines » es-
sentiellement bureaucratiques (Ulf
Engel). Les cinq dernières décennies
de la politique allemande sont en-
suite passées au crible (Rolf Hof-
meier). L’auteur souligne combien,
hormis en Afrique du Sud (trois
quarts du stock d’investissements pri-
vés allemands en Afrique subsaha-
rienne) et en Namibie (présence
d’une communauté germanophone),
les orientations de la politique alle-
mande ont été influencées par des
considérations extrarégionales : il y a
d’abord eu le souci d’éviter une re-
connaissance de la République dé-
mocratique allemande, puis de con-
tenir l’influence des pays de l’Est à
travers une politique d’aide particu-
lièrement active ; on a également pu
observer une préoccupation cons-
tante de ne pas entrer en conflit avec


